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La Semaine de …

… ONDOUBA’NTSIBAH 

AVANT d'entrer dans le vif du sujet, nousréitérons nos excuses à nos lecteurs pourle désagrément causé hier, jour habituelde parution de cette chronique. C'est éga‐lement l'occasion de les remercier pourleur compréhension.Ceci étant, soulignons que l'actualitésocio‐politique de la semaine écoulée aété particulièrement marquée par lecontenu du Conseil des ministres dejeudi. Non pas à cause de l'ampleur desmesures individuelles, mais surtout auregard de la nature des textes de loiadoptés au cours des travaux de cette ins‐tance présidée par le chef de l'Etat, AliBongo Ondimba. De tous ces textes, celuiqui a retenu notre attention est le projetd'ordonnance visant la mise en œuvre,dès le 25 juillet prochain du nouveau sys‐tème de rémunération (NSR). C'est pour‐quoi, il sera le principal sujet de laprésente chronique.Mais avant cela, revenons un tant soit peusur la réunion présidée par le ministre duBudget, Christian Magnagna, et qui a vula participation de l'ANGT (devenuel'ANGTI depuis jeudi dernier), le Fondsroutier (qui n'existe plus depuis jeudi), ladirection générale du Budget et des Fi‐nances publiques et la direction généralede la Comptabilité publique. L'ordre dujour portait sur le lancement des "chan-
tiers prioritaires 2015", relatif au Pland'urgence des infrastructures qu'entendlancer le gouvernement via l'ANGTI. Uneenveloppe de 110 milliards de F CFA a étébudgétisée dans la loi de Finances 2015.Elle est répartie en deux phases (30 mil‐

liards pour la première et 80 milliardspour la seconde)...Les projets retenus ici sont les infra‐structures routières et les voiries. Les tra‐vaux à réaliser concernent l'ouverture dela Nationale 1 à partir du PK5 jusqu'auPK12, les voies de contournement au ni‐veau de l'Estuaire, la poursuite des tra‐vaux sur  la Nationale 1 et quelquestronçons supplémentaires. S'agissant desvoiries, celles de Libreville, Owendo etAkanda seront béné"iciaires ; tout commequelques unes de l'intérieur du pays.Un tel plan d'urgence ne peut que susci‐ter l'assentiment et un espoir chez les po‐pulations, surtout quand on voit l'état dedélabrement de certaines artères de Li‐breville et d'Owendo. On serait mêmetenté de dire que l'urgence est plus quesignalée et il faut accélérer les choses.Toutefois, il y a lieu de rappeler que cen'est pas la première fois que de tels pro‐jets sont annoncés sans qu'ils n'aillent àterme. Sans que le gouvernement daignedonner des raisons aux populations.Déjà que la patronne de l'ANGTI n'a pasmanqué d'exprimer des inquiétudes :
"Comment faire avancer le plus vite possi-
ble les dossiers prioritaires dans ces pro-
jets ?"Dans tous les cas, les populations onthâte de voir les travaux s'exécuterconcrètement. Et de bonne qualité !
Du nouveau système de rémunérationLa promesse du président Ali Bongo On‐dimba, relative à une augmentation des

salaires dans la fonction publique est envoie de concrétisation. Par rapport auprincipe. Même si à ce jour, personneparmi les agents de l'Etat ne sait exacte‐ment de combien sa solde sera augmen‐tée. La campagne de communicationentreprise depuis quelques semaine parle gouvernement à travers le ministère dela Fonction publique, étant plutôt d'ordregénéral. Au point où, aujourd'hui les unset les autres espèrent tout autant qu'ilss'inquiètent. Surtout que certains syndi‐cats annoncent, à tort ou à raison, dessurprises désagréables dans ce nouveausystème de rémunération...Dans tous les cas, une avancée a été en‐registrée jeudi dernier avec l'adoption, enConseil des ministres, du projet d'ordon‐nance portant modi"ication et suppres‐sion de certaines dispositions de la loiN°001/2005 portant Statut général de laFonction publique, dans le but de mettreen œuvre le nouveau système de rému‐nération. Selon l'Exécutif, cette modi"ica‐tion vise à "améliorer la structure de la
rémunération par le rétablissement de la
prééminence de la solde de base et des élé-
ments accessoires ; ériger le mérite indivi-
duel en facteur principal de
développement de la carrière et de l'amé-
lioration de la rémunération ; augmenter
les salaires notamment les plus bas ; amé-
liorer, à terme, le niveau des pensions des
fonctionnaires et autres agents de l'Etat
admis à faire valoir leurs droits à la re-
traite".On retiendra également que, outre la re‐valorisation du revenu minimum men‐

suel et le relèvement du point d'indice(de 425 à 500), ce nouveau système derémunération se caractérise, entre au‐tres, par : "la suppression du SMIG dans le
calcul de la solde de base et sa conversion
en point d'indice ; la revalorisation de la
solde de base au détriment des accessoires
; l'instauration des grilles sectorielles ; la
liquidation des salaires mensuels par tren-
taine partie ; la revalorisation du niveau
des pensions actuelles ; etc."Les uns et les autres auront noté que plu‐sieurs zones d'ombre existent encore etcontinuent de tarauder les esprits denombre d'agents de l'Etat. D'aucuns sedemandent en effet si le nouveau systèmede rémunération tiendra compte des dif‐férents statuts particuliers jusque‐là envigueur dans certaines corporations.Tout comme, d'autres s'interrogent sur lesort réservé à certaines primes spéci‐"iques voire exceptionnelles attribuéesdans des secteurs comme la santé, l'en‐seignement supérieur, l'éducation natio‐nale, etc..Par ailleurs, qu'en sera‐t‐il de la Primed'incitation à la performance (PIP) sou‐vent à l'origine des mouvements de grèvedans l'administration, parce que payéesans respecter la périodicité ?Sur un tout autre plan, il faut espérer quetoutes les dispositions aient été prisesa"in que ce nouveau système de rémuné‐ration n'explose, à terme, la masse sala‐riale dans la fonction publique, comme lecraint certaines institutions "inancières àl’instar du FMI.

En attendant le 25 juillet...

L’ancien Premier ministre
qui n’exclut pas de se pré-
senter à la Présidentielle
de 2016, estime que seule
la constitution d’une plate-
forme commune de ré-
flexion pourra permettre
d’aboutir à une candida-
ture unique de l'opposition,
puis à l’alternance. Aussi
appelle-t-il à la constitution
d’un rassemblement des
personnes de tous horizons
qui sera placé sous sa di-
rection.

ANNONCEE à grand ren‐fort de publicité, la décla‐ration politique de

l'ex‐Premier ministre, Ray‐mond Ndong Sima, auramanifestement laissé plusd’un sur sa faim. Car, enfait d’annonce importante,il n’en a été rien, les popu‐lations venues assez nom‐breuses n’auront eu droitqu’à des dénonciations despolitiques menées par l’ac‐tuel régime et à des es‐quisses de solutions,somme toute générales etdont l’applicabilité restesujette à caution.Revenant sur sa démissiondu PDG, Ndong Sima a dé‐claré : « Membre du PDG
depuis 2011, (…) j’ai tiré la
sonnette d’alarme sur la
marche du pays et sur cer-
taines façons de faire qui
étaient de plus en plus éloi-
gnées des règles que nous
avons adoptées et consi-

gnées dans la Constitu-
tion… ». Avant de poursui‐vre, fataliste : « j’ai !ini par
me convaincre que tout ce
que je disais au PDG était
inutile, que mes contribu-
tions dérangeaient plus
qu’elles ne suscitaient de
l’intérêt. Je suis arrivé à la
conclusion que ma pré-
sence au sein de cette for-
mation était en réalité sans
objet. J’ai donc décidé le 30
juin de reprendre ma li-
berté ».S’agissant de l’avenir, pré‐cisément de la Présiden‐tielle de 2016, point surlequel l’attendait l’opinion,l’homme s’est montré plu‐tôt évasif, même s’il af‐"irme avoir été approchépar certaines personnali‐tés du Front de l’opposi‐tion pour l’alternance

(FOPA) à les rejoindre. Ace sujet, il n’a d’ailleurs pasexclu la possibilité d’y don‐ner une suite favorable lemoment venu, car pourl’instant, une telle dé‐marche serait prématuréeet inopportune, a‐t‐il af‐"irmé.Abordant ensuite la ques‐tion de la situation poli‐tique, économique etsociale du pays, l’anciendéputé du canton Nyé aconclu qu’elle est mau‐vaise. La préparation desélections de 2016 devradonc être l’occasion, selonlui, de présenter le meil‐leur ensemble de proposi‐tions qui permettra desortir de cette mauvaisepasse. Les problèmes éco‐nomiques seront au centrede la prochaine Présiden‐

tielle, a‐t‐il souligné. Ils se‐ront examinés à partird’un bilan de la politiqueéconomique et socialemenée depuis 7 ans, ducontraste existant entre labaisse des recettes "iscaleset la hausse des dépensesde fonctionnement del’Etat, entre le chômagegrandissant et une fracturesociale exponentielle. C’est pourquoi il proposela mise en place d’uneplate‐forme minimale deréformes politiques, éco‐nomiques et sociales quidevra permettre de modi‐"ier en profondeur les po‐litiques publiques du payset la trajectoire actuelle.Ses objectifs étant l’éta‐blissement et le respect del’Etat de droit, la réformede l’Etat et l’ajustement de

sa taille à ses revenus du‐rables, la stimulation d’unecroissance durable, la cla‐ri"ication et l’organisationdes bases d’une solidariténationale et, en"in, l’accélé‐ration de l’intégration na‐tionale. Aussi, dans l’optiqued’aboutir à l’effectivitéd’une telle ambition, aussia‐t‐il lancé un appel à laformation d’une ''AlliancePatriotique'' qu’il se pro‐pose, du reste, deconduire. Celle‐ci devrarenfermer en son seintoutes les forces vives de laNation sans distinctiond'origines ni de sensibili‐tés politiques. La plate‐forme y relative devantêtre prête à la "in de l’an‐née 2015.

Ndong Sima en appelle à une ''Alliance patriotique''
Après sa démission du Parti démocratique gabonais (PDG)

J-C.A
Libreville/Gabon

Raymond Ndong Sima prenant un bain de
foule peu après sa déclaration.
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Une vue de l'assistance.
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Certains leaders des partis de l'opposition et la société ci-
vile sont venus écouter l'ancien Premier ministre.
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